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« LA PUISSANCE 
PUBLIQUE, SI ELLE 
PEUT BEAUCOUP, 
NE PEUT PAS TOUT. 
C’EST POURQUOI 
NOUS APPELONS
À UN SURSAUT 
DE L’ENSEMBLE 
DE LA SOCIÉTÉ »

Manifeste
pour une révolution
de la longévité

Elus de différents bords politiques, intellectuels,
professionnels du soin, syndicalistes, acteurs économi­
ques et sociaux : un collectif de plus de 150 personnalités
appelle à repenser le lien entre les générations
et à mobiliser tous les moyens d’action de la société
pour relever le défi démographique du grand âge

S
i nous apposons notre signature
en bas de ce texte, c’est pour affir­
mer qu’il est désormais temps
que la société française prenne à

bras­le­corps, avec détermination et luci­
dité, le défi de la longévité.

Professionnels du secteur de l’aide aux
personnes âgées, syndicalistes, acteurs 
économiques et sociaux, associatifs ou
politiques, intellectuels ou experts, ci­
toyens engagés, nous avons comme tout 
le monde constaté cette implacable sta­
tistique : 92 % des victimes du coronavi­
rus en France sont âgées de 65 ans ou
plus. En braquant depuis deux mois la 
lumière sur le grand âge, la crise sanitaire
a mis en évidence, et même accentué, 
nos failles collectives comme nos indé­
niables atouts.

Parce que nous sommes tous des vieux
en devenir, il nous semble essentiel
qu’aux côtés des transitions écologique 
et numérique, nous reconnaissions dé­
sormais la transition démographique 
comme un des grands défis du XXIe siè­
cle. Cette exigence est d’autant plus ur­
gente que la société française va être con­
frontée à un double défi. Le défi démo­
graphique, c’est, à partir de 2025­2030, 
cette triple massification du vieillisse­
ment (plus de retraités, plus de fragiles,
plus de dépendants) due à l’arrivée à l’âge
de 80­85 ans des « boomeurs » nés à par­
tir de 1945. Le défi sociologique, ce sont 
ces « nouveaux vieux » qui, au cœur de la 
crise sanitaire, ont eu raison de rappeler 
que l’âge n’est pas une identité. En expri­
mant leur colère quand la barrière d’âge 
fut un temps envisagée (et heureuse­
ment abandonnée) pour les contraindre 
au confinement au­delà du 11 mai, cette 
génération, qui avait 18 ans en mai 1968, a
crié en 2020 à l’âge de 70 ans : « Vous ne 
ferez plus contre nous. » Mieux : « Vous 
ne ferez plus sans nous. »

Ce moment nous oblige donc à repen­
ser le lien entre les générations. Durant 
cette crise, c’est le virus qui a été « âgiste »,
pas les Français qui ont fait montre d’une
immense solidarité en acceptant ce con­
finement drastique pour protéger les 
plus fragiles. Dans une société où un 
quart de la population est à la retraite et
où, en 2050, les plus de 85 ans constitue­
ront 7 % de la population française, nous 

pensons indispensable un pacte social 
qui lie les générations entre elles et où 
soit reconnue l’exigence de citoyenneté 
et de participation des âgés et de leurs 
proches. Des retraités qui sont à la fois 
des garants de la solidarité, en assumant 
la garde des petits­enfants autant que le 
soutien aux parents âgés, des précieux 
passeurs d’histoire, d’éducation et de mé­
moire, et enfin des piliers de la citoyen­
neté – combien de mairies et d’associa­
tions ne tiennent aujourd’hui que par 
l’investissement des retraités ?

Mais nous prenons la plume
aujourd’hui pour affirmer aussi que la 
crise du coronavirus doit nous fournir 
l’opportunité historique de changer de 
braquet dans l’accompagnement du 
grand âge. L’âge déprime, le grand âge fait
peur, la dépendance terrorise. Pour sur­
monter cette angoisse, nous devons 
d’abord respecter la volonté de vieillir
chez soi, exprimée par de nombreux 
Français. Encore faut­il nous en donner
les moyens en adaptant nos logements, 
en réformant les modes d’organisation et
de financement des services d’aide à do­
micile, en développant massivement les 
formules d’habitats alternatifs et en re­
connaissant le rôle des proches aidants, 
souvent âgés eux­mêmes.

« Ville amie des aînés »
Il faudra dans le même temps en finir 
avec ce choix collectif aberrant qui con­
siste à doter de moyens insuffisants les
établissements spécialisés dans la prise 
en charge des âgés les plus fragiles, les
transformant de fait en bouc émissaire 
idéal de notre mauvaise conscience. Au 
lieu de verser dans l’« Ehpad bashing » [le 
dénigrement des établissements d’héber­
gement pour personnes âgées dépendan­
tes], mieux vaut collectivement repenser 
le rôle et les moyens d’établissements 
qui, s’ils ont besoin de connaître une pro­
fonde transformation à laquelle ils aspi­
rent d’ailleurs eux­mêmes, demeurent
nécessaires à tous.

Comme pour l’hôpital, il y a bel et bien
urgence à penser réorganisation, gouver­
nance, moyens et reconnaissance des 
professionnels. Nous avons applaudi cha­
que soir ces invisibles de la solidarité, ces 
professionnels du soin et de l’accompa­
gnement des âgés, à domicile et en éta­
blissement – dont 85 % sont des femmes. 
Le « Ségur de la santé » devra intégrer un 
plan de mobilisation et de valorisation de 
ces métiers. Nous leur devons plus qu’une
loi technique qui enfermerait une fois de 
plus les personnes âgées dans un carcan 
sanitaire et médico­social : nous devons 
engager le pays dans la société de la longé­
vité et des solidarités intergénérationnel­
les. Bien sûr, il faut aller jusqu’au bout de 
l’engagement présidentiel du 13 juin 2018 
d’adopter une loi « grand âge et autono­
mie », mais elle doit s’accompagner d’une 
véritable stratégie nationale de transition 
démographique 2020­2030.

Elle devra être prospective – pour être
en accord avec une transition démogra­
phique caractérisée par un vieillissement
accru entre 2030 et 2050 – et mobiliser 

tous les leviers de la société. Nous vou­
lons que la France s’engage dans une poli­
tique massive et assumée d’adaptation 
des logements au vieillissement pour 
permettre à chacun de vivre le plus long­
temps possible à domicile. Nous voulons 
une « ville amie des aînés » qui permette 
à toute personne d’avoir accès à tous les 
commerces et services nécessaires, qui 
facilite les mobilités, qui mobilise les in­
novations et le numérique au service des 
plus âgés. Nous voulons une loi et une 
stratégie nationale qui prennent en 
compte l’impact du vieillissement sur 
l’aménagement du territoire et sur l’em­
ploi, car demain on ne vieillira pas de la 
même façon, que l’on vive en centre­ville,
en périurbain, en milieu rural ou dans les
222 collectivités concernées par le plan 
national « Cœur de ville » [lancé en 2017 
pour améliorer les conditions de vie des 
habitants des villes moyennes].

Une loi sur la prévention
Enfin, nous voulons une loi où la préven­
tion tienne une place essentielle. Promo­
tion des activités physiques adaptées,
lutte contre la dénutrition, prévention
des chutes qui provoquent 9 000 décès 
par an, mobilisation contre l’isolement 
social qui affecte 900 000 personnes 
âgées et prévention des troubles dépres­
sifs, vaccination antigrippale chaque an­
née… Autant de chantiers essentiels 
pour une société bienveillante. Il faudra
enfin renverser la table des pratiques an­
ciennes, du cloisonnement entre sani­
taire et médico­social, entre établisse­
ment et domicile, entre pilotage natio­
nal et gouvernance locale.

Elle devra être financée. Conscients des
difficultés de l’après­crise du Covid­19 et
d’un contexte économique très dégradé,
nous ne voulons pas pour autant que les
choix budgétaires de sortie de crise oc­
cultent la nécessaire augmentation de la
dépense publique et sa juste répartition
pour la perte d’autonomie. L’annonce 
récente de la création d’un « cinquième 
risque » assuré par la Sécurité sociale 
[après la vieillesse, la maladie, la famille 
et les accidents du travail] va à l’évidence 
dans le bon sens, à trois réserves près :
que la réforme de l’âge ne se limite pas à 
la seule question du financement de la 
perte d’autonomie ; que des moyens 
nouveaux soient effectifs dès 2021 ; et
que l’enveloppe destinée à la dépen­
dance, actuellement de 25 milliards
d’euros, puisse progresser de 10 mil­
liards d’euros dans les dix ans à venir : 
un choix qui doit être affirmé dès
aujourd’hui et inscrit dans la trajectoire 
de nos finances publiques.

Mais cette tribune ne constitue pas seu­
lement un appel à la puissance publique 
qui, si elle peut beaucoup, ne peut pas 
tout. Nous appelons à un sursaut de l’en­
semble de la société. Car cette crise l’a 
aussi montré, les ressources, les projets et
les innovations sont souvent au cœur de 
la société, dans les territoires, les associa­
tions, les entreprises. Nous devons tous 
nous questionner et adapter nos prati­
ques à cette révolution de la longévité. 
Nous adressons ce message à l’Etat autant
qu’à nous­mêmes. Il est de notre respon­
sabilité dans nos entreprises, dans nos 
institutions, dans nos associations, dans 
nos collectivités locales, dans nos partis 
et nos syndicats, dans nos écrits et nos 
productions intellectuelles de nous em­
parer de ces sujets et de faire nôtre cette 
mobilisation pour une transition démo­
graphique réussie. Vieillir est une chance :
ne transformons pas en problème une si 
formidable opportunité. 

Laure Adler, essayiste, productrice à France Inter ; Bruno 
Arbouet, directeur général d’Action logement ; Florence 
Arnaiz-Maumé, déléguée générale du Syndicat national 
des établissements et résidences privés pour personnes âgées 
(Synerpa) ; Thierry Beaudet, président de la Mutualité 
française ; Christophe Béchu, maire d’Angers ; Vanik 
Berberian, président de l’Association des maires ruraux de 
France ; Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT ; 
Jean-Marc Borello, président du groupe SOS ; Christophe 
Bouillon, président de l’Association des petites villes de 
France ; Luc Broussy, cofondateur du think tank Matières gri-
ses ; Pascal Bruckner, essayiste ; Dominique Bussereau, 
président de l’Association des départements de France ; Anne 
Caron-Déglise, magistrate ; Jean-Christophe Combe, 
directeur général de la Croix-Rouge ; Benoît Coquart, PDG 
de Legrand ; Thierry d’Aboville, secrétaire général de 
l’ADMR (Aide à domicile en milieu rural) ; Michèle Delaunay, 
ancienne ministre déléguée aux personnes âgées ; Carole 
Delga, présidente de la région Occitanie ; Marie-Sophie 
Desaulle, présidente de la Fédération des établissements 
hospitaliers et d’aide à la personne (Fehap) ; Alain Dinin,
président de Nexity ; Patrick Doutreligne, président de 
l’Union nationale interfédérale des œuvres et organismes 
privés non lucratifs sanitaires et sociaux (Uniopss) ;  Michel 
Drucker, producteur de télévision ; Gérard-François Dumont, 
démographe, directeur de « Population & Avenir » ; Jean-Louis 
Dumont, président de l’Union sociale pour l’habitat (USH) ; 
Myriam El Khomri, ancienne ministre, auteure d’un rapport 
sur les métiers du grand âge ; Christian Estrosi, maire de 
Nice ; Marie-Françoise Fuchs, présidente d’honneur d’Old 
Up ; Louis Gallois, président de la Fédération des acteurs de 
la solidarité ; Jean-Laurent Granier, PDG de Generali 
France ; Jérôme Guedj, cofondateur du think tank Matières 
grises ; Olivier Guérin, président de la Société française de 
gériatrie et de gérontologie ; Armelle de Guibert, déléguée 
générale des Petits Frères des pauvres ; Marie de Hennezel, 
psychothérapeute et écrivaine ; Anne Hidalgo, maire de Pa-
ris ; Emmanuel Hirsch, président de l’Espace éthique d’Ile-
de-France ; Joël Jaouen, président de France Alzheimer ; 
Claude Jeandel, président du Collège professionnel des gé-
riatres ; Axel Kahn, président de la Ligue contre le cancer ; 
Thierry Lajoie, président de Grand Paris aménagement ; 
Florence Leduc, présidente de l’Association française des 
aidants ; Dominique Libault, président du Haut Conseil 
pour le financement de la protection sociale ; Eric Lombard, 
directeur général de la Caisse des dépôts ; Patrick 
Malphettes, président d’Adédom ; Joëlle Martineaux, pré-
sidente de l’Union nationale des Centres communaux d’action 
sociale (Unccas) ; Pierre Mayeur, délégué général de l’Orga-
nisme commun des institutions de rente et de prévoyance 
(Ocirp) ; Marie-Anne Montchamp, présidente de la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) ; Renaud 
Muselier, président de la région Sud, président de Régions de 
France ; Antoine Parisi, directeur général d’Europ Assis-
tance ; Patrick Pelloux, médecin urgentiste ; Eric Piolle, 
maire de Grenoble ; Guillaume Quercy, président de l’Union 
nationale de l’aide, des soins et des services aux domiciles 
(UNA) ; François Rebsamen, maire de Dijon, président du 
Réseau francophone des villes amies des aînés ; André 
Renaudin, directeur général d’AG2R-La Mondiale ; Gérard 
Rivière, président (FO) du conseil d’administration de la 
Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) ; Jean-Marie 
Robine, démographe ; Johanna Rolland, maire de Nantes ; 
Alain Rousset, président de la région Nouvelle-Aquitaine ; 
Philippe Serre, président de la Fédération nationale des 
associations de retraités (FNAR) ; Pierre-Henri Tavoillot, 
philosophe ; Frédéric Valletoux, président de la Fédération 
hospitalière de France (FHF) ; André Viola, président du con-
seil départemental de l’Aude ; Alexandre Viros, directeur 
général d’e-Voyageurs SNCF ; Philippe Wahl, PDG du groupe 
La Poste ; Patrick Weil, historien, président de Bibliothèques 
sans frontières
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